
1/2

APRÈS ART. 18 N° CD617

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 juin 2026 

-CADRE RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DES TRANSPORTS - (N° 2740)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CD617

présenté par
 M. Meurin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 18, insérer l'article suivant:

I. – À titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter de la promulgation de la présente 
loi, l’État, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent autoriser la mise en œuvre de 
services de transport automatisés de marchandises par aéronefs sans équipage à bord, destinés à 
assurer la livraison de biens, de matériels ou de produits dans des territoires présentant des 
difficultés d’accès ou des besoins particuliers de desserte.

II. – Ces expérimentations peuvent notamment concerner :

1° La livraison de produits de santé, de médicaments ou de matériels médicaux ;

2° La livraison de marchandises dans les communes rurales ou insuffisamment desservies ;

3° La logistique du dernier kilomètre ;

4° L’approvisionnement de sites isolés ou difficilement accessibles.

III. – Les expérimentations sont conduites dans le respect de la réglementation européenne et 
nationale applicable aux aéronefs sans équipage à bord ainsi que des exigences relatives à la 
sécurité aérienne, à la protection des personnes et au respect de la vie privée.

IV. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article, notamment 
les conditions d’autorisation, les exigences techniques applicables aux aéronefs, les conditions de 
supervision des opérations ainsi que les modalités d’information des collectivités territoriales 
concernées.

V. – sSx mois avant le terme de l’expérimentation, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
d’évaluation au plus tard.



APRÈS ART. 18 N° CD617

2/2

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les progrès réalisés dans le domaine des aéronefs sans équipage ouvrent de nouvelles perspectives 
pour la logistique, en particulier dans les territoires ruraux ou difficiles d’accès.

Plusieurs pays, notamment les États-Unis, expérimentent déjà la livraison de médicaments, de 
matériels médicaux ou de colis par drone. Ces solutions permettent d’améliorer les délais de 
livraison, de réduire certains coûts logistiques et de répondre à des besoins spécifiques dans les 
territoires les plus isolés.

La France dispose de compétences industrielles reconnues dans le domaine des drones civils et d’un 
cadre réglementaire européen permettant le développement de ces technologies. Toutefois, leur 
déploiement demeure limité.

Le présent amendement propose d’autoriser, à titre expérimental et pour une durée de cinq ans, des 
services de livraison automatisée par drone, dans un cadre strict garantissant la sécurité des 
opérations et le respect de la réglementation européenne.

Cette expérimentation permettra d’évaluer l’intérêt de ces nouvelles solutions pour le 
désenclavement des territoires, l’accès aux soins, la logistique du dernier kilomètre et le 
développement d’une filière industrielle française de haute technologie.


